
Il répond aux intérêts des élèves.

Il soutient la réalisation d'un ou
des objectifs du projet éducatif.

Il résulte d’une proposition élaborée 
avec la participation des enseignants 

et des membres du personnel,
le cas échéant. (LIP art. 89 et 96.15).

Il peut faire l’objet de consultations
auprès des élèves (LIP art. 89.2),

des parents (LIP art. 89.1),
de la communauté et du centre de 

services scolaire (LIP art. 74).

Le projet s’inscrit dans le temps 
destiné aux services éducatifs.

L’horaire des élèves inclut toutes
les matières obligatoires prévues

au Régime pédagogique.

Le CÉ approuve le temps alloué
à chaque matière obligatoire ou

à option en s’assurant de l’atteinte
des objectifs obligatoires et de 

l’acquisition des contenus obligatoires 
prévus dans les programmes

d’études (LIP art. 86).

Il respecte le nombre d'heures 
consacré hebdomadairement aux 

services éducatifs, la période minimale 
pour le repas du midi de même que 
celle prévue entre chaque période 

d’enseignement (RP art. 18).

Certaines dérogations au Régime 
pédagogique sont possibles, mais les 

dérogations à la liste des matières 
doivent être approuvées par le 

ministre (LIP art. 222, 457.2 et 459).

Il peut mettre à profit des ressources 
du milieu et impliquer des partenaires 

de la communauté.

Il permet un enrichissement
ou une adaptation des objectifs
et des contenus indicatifs des 

programmes d’études établis par
le ministre (LIP art. 85, 96.15 et
96.16 ; RP art. 23.1, 25 et 26).

Il a une organisation propre et
propose des activités et des 

interventions pédagogiques liées
au champ d’activité visé par le PPP.

Il est exempt, ou comprend un
nombre limité de critères d’admission.

Il est réalisé pour un ou plusieurs 
groupes d’élèves (Règlement
relatif à la gratuité, art. 2). 5

Il s'inscrit dans les services
éducatifs dispensés à l'école. 1

Des programmes locaux
peuvent en faire partie.

Tous les cours obligatoires, à option
et les programmes locaux doivent

faire l’objet d’une évaluation 2
par le personnel enseignant. 3

Il est offert gratuitement ou à faible 
coût. Les frais ne doivent pas 

compromettre l'accessibilité au PPP. 6 
Le coût associé à la participation
à un PPP peut être réduit. (Règles 
budgétaires de fonctionnement, 

Mesure 1330 – Projets pédagogiques 
particuliers, activités sportives, 

culturelles et sociales).

Le CÉ doit mettre en place
des mesures visant en favoriser

l’accès à chaque élève (Règlement 
relatif à la gratuité, art. 8).Il est approuvé par le conseil 

d’établissement (LIP art. 85, 86 et 87).

Toute décision doit être prise dans le 
meilleur intérêt des élèves (LIP art. 64).

PRINCIPES DIRECTEURS D’UN PPP DE TYPE PROFIL OU CONCENTRATION
Outil d’aide au développement d’un PPP de type profil ou concentration pour les élèves du secondaire

Le projet
respecte les

encadrements 
légaux

Le projet
s’inscrit en

cohérence avec
les orientations

du projet
éducatif

Le projet se
distingue de ce

que prévoit l'offre 
des programmes 

ministériels

Le projet
est accessible
et abordable

Il doit favoriser
l’égalité des 

chances pour tous 
les élèves qui
le désirent 4

1 2 3 4

1.  En vertu de l’article 215 de la LIP, une entente sera conclue entre le CSS-CS et un organisme ou une personne pour la prestation de services autres que des services éducatifs dans le cadre de la réalisation d’un PPP.
2.  La progression des élèves participant à un PPP entièrement pris en charge par un partenaire externe pourra être commentée à partir d'un document différent de celui du bulletin officiel.
3.  Les dispositions prévues à la section VII du Régime pédagogique et concernant l’évaluation des apprentissages devront être respectées. 
4.  En réponse à la motion adoptée à l'Assemblée nationale le 10 décembre 2025, la ministre a demandé qu’une démarche de révision concertée des critères et conditions d’admission au secondaire soit entreprise.
     Cette démarche vise à réduire ou à éliminer, lorsque cela est possible, les critères fondés sur la performance scolaire et à privilégier des mécanismes favorisant un accès plus équitable aux projets pédagogiques particuliers.
5.  La participation d'un PPP est offerte à un groupe d'élèves et non pas uniquement à un seul afin de permettre l'accès à tous les apprentissages obligatoires prévus.
6.  Informations à fournir annuellement dans le système de déclaration de l’effectif scolaire Charlemagne ainsi que sur le portail CollecteInfo.
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